Tribunal administratif de Paris
REQUÊTE EN ANNULATION CONTRE UN REFUS D’ENTRÉE AU TITRE DE L’ASILE
(Article L. 352-4 du CESEDA)
	POUR :
	M.me XXX
Né.e le XXX
De nationalité XXX
Accompagné de XXX
Actuellement maintenu.e en zone d’attente de XXX

	
	

	
	

	
	

	OBJET :
	Annulation de l'arrêté du ministre de l’intérieur lui refusant l’admission sur le territoire au titre de l’asile en date du XXX.


I -  Faits et Procédure

M.me X s’est présenté au poste transfrontières de XXX le XXX et a sollicité son admission au titre de l’asile le XXX.

Après audition par l'OFPRA, le ministre de l'intérieur lui a refusé l'admission sur le territoire au titre de l'asile le XXX estimant sa demande manifestement infondée et a prescrit son réacheminement vers XXX.

La décision a été notifiée à la personne requérante le DATE à HEURE.

C’est la décision contestée.

II -  Discussion

A) Sur la légalité externe

a) Sur l’atteinte à la confidentialité des éléments d'une demande d'asile

La confidentialité des éléments d'information de la demande d'asile est une garantie essentielle du droit d’asile (CE, 28 septembre 2007, OLADIPO, n° 299732).

Or, la procédure dont fait l’objet la personne requérante est entachée d'une violation de ce principe : l'OFPRA transmet par télécopie ou courrier électronique ses avis qui comprennent le compte-rendu de l'audition à des agents du ministère de l’intérieur qui ne sont pas spécialement et personnellement habilités.

Les déclarations sont reprises dans la décision ministérielle qui est transmise en zone d’attente par télécopie sur un appareil à la portée de l’ensemble des agents de la PAF et la décision est ensuite remise telle quelle à la personne.

L'atteinte à la confidentialité est telle qu'elle justifie donc l'annulation de la décision du ministre.

b) Sur les conditions matérielles de l’entretien
La procédure de demande d’asile à la frontière répondant à des principes dérogatoires, il ne peut être considéré que la personne requérante ait tenu des propos manquant de crédibilité sans tenir compte des conditions matérielles particulières dans lesquelles se déroulent les entretiens avec les officiers de protection à la frontière.

Il arrive fréquemment que les officiers de l’OFPRA considèrent que le récit n’est pas « crédible ». Or, les conditions matérielles et psychologiques de l’entretien, le caractère directif de l’interrogatoire auquel peuvent se livrer certains agents et les erreurs d’interprétariat empêchent de regarder les propos des personnes comme plausibles. Rappelons également que, contrairement à un demandeur d'asile sur le territoire, qui est libre et a le temps de rassembler des éléments, voire des preuves, pour préparer son entretien, la situation d'un demandeur d'asile à la frontière est toute autre. En zone d'attente, tout va très vite pour ces personnes qui sont enfermées, qui viennent d'arriver et qui sont pour beaucoup encore sous le choc de ce qu'elles ont fui.

C’est en ce sens que, dans sa décision du 5 juillet 2013, le magistrat a retenu pour suspendre la mesure de renvoi le fait que « la circonstance que [la requérante] n’ait pas été en mesure, lors de son audition par un agent de l’OFPRA, et dans les conditions matérielles contraintes afférentes à cette procédure, de prouver ses allégations quant à des risques de châtiments et autres mauvais traitements en cas de retour […], ne fait pas obstacle en l‘espèce […] à ce que les allégations de craintes de persécutions […] puissent être regardées […] comme crédibles » (TA Toulouse, 5 juillet 2013, N° 1303066).

Dès lors, quand le ministre de l’intérieur motive sa décision en affirmant que le récit de la personne requérante est insuffisamment détaillé, étayé, il convient de prendre acte des conditions matérielles dans lesquelles s’est déroulé l’entretien de la personne requérante avec l’officier de protection.

PRECISER LES CONDITIONS D’ENTRETIEN.
En outre, l’examen d’une demande d’asile à la frontière n’est pas un examen sur le fond de la demande.

Par conséquent, il ne peut pas être reproché à la personne requérante d’avoir tenu des propos manquant de crédibilité concernant ses craintes en cas de retour.

La décision sera donc annulée de ce seul chef.

c) Sur le défaut d’interprète 
Il ressort de la décision attaquée, des notes d’entretiens et des procès-verbaux établis par la PAF que l’ensemble de la procédure a été traduite en langue XXX.
La personne requérante maîtrise certes les rudiments de cette langue, mais insuffisamment pour pouvoir prétendre être à même de s’exprimer de manière fluide, compréhensible, à propos d’un sujet aussi sensible que sa demande d’asile et le récit de son histoire qui l’a vu contraint de quitter son pays.
OU
La personne requérante ne maîtrise pas cette langue.
La personne requérante a expliqué à la PAF qu’elle souhaitait pouvoir bénéficier d’un interprète en langue XXX mais il n’a pas été fait droit à sa demande.
Or, ce problème d’interprétation a joué sur la décision du ministre dans la mesure où la personne requérante n’a pas été à même de pouvoir s’expliquer sur son récit et l’ensemble des éléments qui l’ont mené à fuir son pays d’origine et arriver en France.
Faute d’un interprète, la personne requérante n’a donc pu bénéficier d’une procédure équitable.
De ce fait, la décision devra être annulée, pour violation de l’article L. 141-3 du CESEDA.
d) Sur l’impossibilité d’exercer le droit à la présence d’un tiers aux entretiens menés par l’OFPRA
La loi n°2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d'asile a introduit le droit à la présence d'un tiers aux entretiens menés par l'OFPRA, que ce soit un avocat ou une association habilitée par le Directeur Général de l'OFPRA.

En l’espèce, plusieurs éléments ont empêché le requérant d’exercer ce droit. En effet, ce droit est effectivement indiqué sur la convocation à l’entretien : « vous pourrez obtenir les coordonnées [d'une association habilitée] auprès de la Police aux Frontières. Les coordonnées des associations sont également disponibles sur le site internet www.ofpra.gouv.fr ».

Dans le contexte de privation de liberté de la zone d’attente, il n’existe pas d’accès à une connexion Internet, si bien que le requérant n’a pas pu accéder au site de l’OFPRA.

Si la liste des associations habilitées doit à mise à disposition des demandeurs, cela n’est pas toujours le cas. 

Les conditions en zone d’attente ont empêché le requérant d’exercer le droit à la présence d’un tiers aux entretiens menés par l’OFPRA.

2 – Sur la légalité interne

1. Sur l'erreur de droit et l'erreur manifeste d'appréciation

L’examen de la demande d’asile réalisé par le ministère de l'intérieur a dépassé le cadre de son caractère « manifestement infondé ».

L’article L.351-1 du CESEDA qui pose le principe d’un examen du caractère manifestement infondé d’une demande d’asile à la frontière est totalement autonome des articles L510-1 et suivants, qui régissent l’examen d’une demande d’asile présentée sur le territoire.

Le Législateur a donc mis en place deux procédures de nature parfaitement distinctes.

La loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d'asile prévoit que « Constitue une demande d'asile manifestement infondée une demande qui, au regard des déclarations faites par l'étranger et des documents le cas échéant produits, est manifestement dénuée de pertinence au regard des conditions d'octroi de l'asile ou manifestement dépourvue de toute crédibilité en ce qui concerne le risque de persécutions ou d'atteintes graves » (article L. 352-1 du CESEDA).

Or, en raison de la nature même de la procédure dérogatoire d’admission sur le territoire au titre de l’asile, l’examen du « manifestement infondé » pratiqué à la frontière ne peut porter sur la notion de crédibilité, cette dernière notion relevant de l’examen au fond de la demande pratiqué sur le territoire.
La décision du ministre est entachée d’une erreur manifeste puisque la personne requérante a présenté une demande susceptible de se rattacher aux critères principaux tant des textes relatifs à la qualité de réfugié que ceux relatifs à la protection subsidiaire et dénuée d’incrédibilité manifeste.

Rappelons à cet égard que le président Delarue dans ses conclusions sur l'arrêt d'Assemblée Rogers, a énuméré les caractéristiques de l’examen dont « l’importance des déclarations de l’intéressé, non pour vérifier leur véracité ou leur précision mais pour relever leur "incrédibilité" manifeste (erreurs, appréciations ou des relations de circonstances par le demandeur d’une évidence telle qu’elles ne laissent la place, ni à aucune interprétation personnelle, pas plus qu’à une hésitation du raisonnement pour établir que la demande est manifestement infondée) » (CE, 18 décembre 1996, n° 160856).

De même, dans un jugement du 5 juillet 2013 le magistrat a justement retenu pour suspendre la mesure de renvoi que « la circonstance que [la requérante] n’ait pas été en mesure, lors de son audition par un agent de l’[OFPRA], et dans les conditions matérielles contraintes afférentes à cette procédure, de prouver ses allégations quant à des risques de châtiments et autres mauvais traitements en cas de retour […], ne fait pas obstacle en l’espèce […] à ce que les allégations de craintes de persécutions […] puissent être regardées […] comme crédibles » (TA Toulouse, 5 juillet 2013, n°1303066).

La CAA de Paris considère qu'une demande manifestement infondée est constituée par un « caractère incohérent, inconsistant ou trop général » (CAA Paris, 4e ch., 31 déc. 2015, n°15PA01884).

En l'espèce, il ressort clairement des déclarations de la personne requérante auprès de l'OFPRA que ses propos ne sont ni incohérents, ni inconsistants, ni trop généraux.

La personne requérante entend apporter un certain nombre de précisions concernant sa situation et les raisons pour lesquelles elle demande aujourd’hui à bénéficier de la protection des autorités françaises au titre de l’asile.

Développer ici les éléments du récit du requérant et ses craintes de persécution et comparer avec ce qu’en dit le ministre. Expliquer en quoi le ministre a commis une erreur manifeste d’appréciation [à écrire en gras].
Par ailleurs, le ministre reproche à la personne requérante un récit lacunaire, ce qui apparaît parfaitement inapproprié dans la mesure où le ministère de l'intérieur n'a pas entendu lui-même la personne requérante mais se base uniquement sur un entretien conduit par l'OFPRA.

Cela faisant, le ministre en vient de fait à reprocher à l'OFPRA de n'avoir pas posé certaines questions afin de préciser les propos du requérant.

Enfin, le ministre affirme sans ambages que la demande de la personne requérante est dépourvue de toute crédibilité en ce qui concerne « les risques de persécutions ou d'atteintes graves » alors même que la personne requérante a clairement exposé les craintes de persécution.

On rappellera à titre superfétatoire que la demande d’admission au titre de l’asile est une procédure dérogatoire du droit commun.

Au vu de l’ensemble de ces éléments, l’administration a commis une erreur de droit ou, à tout le moins, une erreur manifeste d’appréciation en considérant que la demande d’admission au titre de l’asile était manifestement fondée.

La décision sera donc annulée.

2. Sur l'absence de prise en compte de la vulnérabilité

L'article L. 352-2 du CESEDA prévoit que « l'office tient compte de la vulnérabilité du demandeur d'asile ».

Selon l’article L. 351-3 du CESEDA, « lorsque l'Office français de protection des réfugiés et apatrides, dans le cadre de l'examen tendant à déterminer si la demande d'asile n'est pas irrecevable ou manifestement infondée, considère que le demandeur d'asile, notamment en raison de sa minorité ou du fait qu'il a été victime de torture, de viol ou d'une autre forme grave de violence psychologique, physique ou sexuelle, nécessite des garanties procédurales particulières qui ne sont pas compatibles avec le maintien en zone d'attente, il est mis fin à ce maintien. »

Au regard des craintes et de la situation de la personne requérante, l’OFPRA – et partant le ministère de l’intérieur – n’a à aucun moment pris en compte les éléments constitutifs de sa vulnérabilité.

La décision sera donc annulée.

3. Sur le pays de destination (article L.222-1 du CESEDA)

La décision contestée qui fixe le pays de renvoi a été prise en violation de l'article 33 de la Convention de Genève de 1951 et l'article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales.

Or, la décision attaquée fixe PAYS comme pays de renvoi.

Le réacheminement est alors prévu vers le pays d’origine de la personne requérante où elle sera exposée à des risques de persécutions.

OU
Ne disposant pas d’un droit au séjour dans ce pays, un renvoi de la personne requérante vers PAYS DE PROVENANCE qui ne manquera pas de la renvoyer vers PAYS DE NATIONALITE aura donc pour conséquence une violation de l’article 3 de la CEDH, voire de l’article 2.

[Si matière, développer les problèmes actuels qui se posent dans le pays de renvoi et/ou d’origine]
La décision sera donc annulée.
4. Sur la violation du principe de non-refoulement

La procédure applicable ne consistant en aucun cas en un examen au fond de la demande, il ne peut être légitimement conclu qu’un rejet de cette demande reviendrait à retirer la qualité de demandeur d’asile. Si dans la pratique, le demandeur qui voit sa demande d’admission sur le territoire au titre de l’asile rejetée change de catégorie administrative et devient « non admis », permettant dès lors d’organiser son réacheminement, ce changement de catégorie pourrait être assimilé à une fiction juridique. En l’absence d’examen au fond de la demande, les demandeurs d’asile à la frontière demeurent en quête de protection et continuent de fait d’être des demandeurs d’asile.
Le principe juridique de « non-refoulement » signifie que personne ne devrait être contraint de retourner dans un pays où sa vie ou son bien-être est susceptible d’être menacé et où il/elle pourrait être victimes de persécution ou de traitement inhumain ou dégradant. Et ce, que le renvoi soit organisé directement dans ce pays ou de façon indirecte via un autre Etat qui pourra à son tour organiser le renvoi vers le pays où les craintes sont alléguées.
En l’absence d’examen au fond de la demande d’asile, en l’espèce, la décision du ministère de l’intérieur a été prise en violation du principe de non-refoulement, pourtant garanti par la Convention du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, la Convention des Nations Unies contre la torture, la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et la Déclaration universelle des droits de l’homme.
Pour ces raisons, la décision contestée sera donc annulée.
Par ces motifs
Et tous autres à produire et des explications complémentaires à l’audience, la personne requérante demande au tribunal de :

-
DÉSIGNER un avocat et de l'admettre à l'aide juridictionnelle pour l'y assister ;

· PRÉVOIR l'assistance à l'audience d'un interprète en XXX ;

· INFORMER sans délai de la date et de l’heure de l’audience publique ;
-
ANNULER la décision du ministre de l’intérieur, lui refusant l’admission sur le territoire au titre de l’asile ;

-
ENJOINDRE, en application du dernier alinéa de l'article L.352-9 du CESEDA la fin des mesures de privation de liberté et la délivrance d'une autorisation provisoire de séjour ;
-
CONDAMNER l’État à lui verser mille cinq euros (1 500 €) au titre des frais non compris dans les dépenses et en application de l'article L.761-1 du code de justice administrative.







Fait à XXX, le XXXX






NOM DU REQUERANT
SIGNATURE
Bordereau de pièces jointes:

1°) décision de rejet de l'admission sur le territoire au titre de l'asile et notification

2°) ...
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